Nations Unies 


S/2018/786 



Conseil de securite 


Distr. generate 
28 aout 2018 
Frangais 

Original : anglais 


Lettre datee du 24 aout 2018, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

Comme suite a la demande formulee par le Conseil de securite au paragraphe 61 
de sa resolution 2409 (2018), j’ai l’honneur de presenter l’expose de 30 jours, 
couvrant la periode du 26 juillet au 24 aout 2018, sur les progres realises aux niveaux 
politique et technique en vue de la tenue des elections en Republique democratique 
du Congo le 23 decembre 2018 et les obstacles qui entravent l’application de l’accord 
politique du 31 decembre 2016 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(. Signe ) Antonio Guterres 
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Expose du Secretaire general sur les progres realises en ce qui 
concerne le processus electoral et Papplication de l’accord 
politique du 31 decembre 2016 en Republique democratique 
du Congo, au 24 aout 2018 

1. Le present expose, qui porte sur les faits survenus en Republique democratique 
du Congo du 26 juillet au 24 aout 2018, est soumis en application de la resolution 
2409 (2018), dans laquelle le Conseil de securite prie le Secretaire general de le tenir 
informe par ecrit tous les 30 jours des progres realises aux niveaux politique et 
technique vers la tenue des elections du 23 decembre 2018, ainsi que des obstacles 
qui pourraient se poser dans la mise en oeuvre de 1’accord du 31 decembre 2016. 


Principaux faits survenus au niveau politique en ce qui 
concerne le processus electoral et Papplication de Paccord 
politique 

2. La Commission electorale nationale independante a continue de prendre 
d’importantes mesures en vue de la tenue des elections presidentielles et legislatives 
nationales et provinciales du 23 decembre. Le 27 juillet, elle a publie la liste 
provisoire des candidats aux elections provinciales, qui etaient au nombre de 19 788 
(88,2% d’hommes et 11,8% de femmes). Au 9 aout, 3 179 candidats (89,6% 
d’hommes et 10,4 % de femmes) etaient inscrits pour les elections legislatives 
nationales. Le 24 aout, la Commission a publie la liste provisoire des candidats a 
l’election presidentielle, 6 des 25 candidatures deposees ayant ete rejetees pour les 
raisons suivantes : condamnation pour corruption, double nationalite, conflit 
d’interets, vice de procedure dans le processus de depot de candidature et absence de 
preuve de paiement des frais lies au depot de candidature. Le dirigeant du Mouvement 
de liberation du Congo, Jean-Pierre Bemba, a ete declare ineligible au motif qu’il 
avait ete condamne en mars 2017 par la Cour penale internationale a un an de prison 
et a une amende de 300 000 euros pour subornation de temoin. Les anciens Premiers 
Ministres Adolphe Muzito, Antoine Gizenga et Samy Badibanga ont ete egalement 
declares ineligibles pour conflit d’interets, vice de procedure et double nationalite, 
respectivement. Les partis d’opposition ont rejete cette decision qui etait, selon eux, 
motivee par des considerations politiques et ont declare qu’ils feraient appel devant 
la cour constitutionnelle. Le Ministre de la communication et porte-parole du 
Gouvernement, Lambert Mende, a rejete les allegations de 1’opposition et declare que 
tous les acteurs politiques devaient se conformer aux obligations legales en matiere 
d’eligibilite. La Commission a publie a la meme date la liste provisoire de 15 222 
candidats eligibles, dont 15 505 etaient candidats aux elections legislatives nationales. 

3. Le l er aout, 25 gouverneurs et un gouverneur par interim ont signe la charte du 
Front commun pour le Congo, plateforme placee sous l’« autorite morale » du 
President de la Republique democratique du Congo, Joseph Kabila. De nombreuses 
personnalites des spheres politique et religieuse et de la societe civile en Republique 
democratique du Congo ont egalement participe a la ceremonie de signature. 

4. Le l er aout egalement, Jean-Pierre Bemba est revenu en Republique 
democratique du Congo et a ete accueilli par des milliers de partisans a Kinshasa. Le 
2 aout, il a depose sa candidature a l’election presidentielle au siege de la Commission 
electorale nationale independante a Kinshasa. Lors d’une conference de presse tenue 
le 3 aout, M. Bemba a appele a des elections democratiques, transparentes et 
inclusives. II a egalement engage les autorites a trouver une solution pour permettre 




au dirigeant de la plateforme de 1’opposition Ensemble pour le changement, Moise 
Katumbi, de participer a l’election presidentielle. Le 5 aout, M. Bemba a quitte la 
Republique democratique du Congo pour se rendre a Bruxelles apres une visite a 
Gemena, son bastion electoral, dans le Sud-Ubangi. La police nationale a assure la 
securite de M. Bemba et de sa famille. II n’y a pas eu d’incident a son retour. 

5. Entre le 6 et le 8 aout, d’autres dirigeants de l’opposition se sont portes candidats 
a l’election presidentielle, notamment Felix Tshisekedi, dirigeant de I ’Union pour la 
democratic et le progres social ; Freddy Matungulu de Congo Na Biso ; Martin Fayulu 
de l’Engagement pour la citoyennete et le developpement ; Tryphon Kin-Kiey 
Mulumba, ancien membre de la Majorite presidentielle ; et Vital Kamerhe, dirigeant 
de 1’Union pour la nation congolaise. Les anciens Premiers Ministres Adolphe Muzito 
du Nouvel elan, Antoine Gizenga du Parti lumumbiste unifie, allie a la Majorite 
presidentielle, et Sammy Badibanga des Progressistes ont egalement presente leurs 
candidatures. 

6. Moise Katumbi a tente vainement, les 3 et 4 aout, de revenir en Republique 
democratique du Congo en passant par Lubumbashi (Haut-Katanga). Alors que des 
informations circulaient dans les medias selon lesquelles les autorites du pays avaient 
refuse d’autoriser l’avion de M. Katumbi a atterrir a l’aeroport de Lubumbashi, 
l’interesse se serait vu interdire l’entree sur le territoire national depuis la Zambie au 
poste frontiere de Kasumbalesa. Le Gouvernement a soutenu que M. Katumbi ne 
s’etait pas presente au poste frontiere et a refute 1’affirmation selon laquelle celui-ci 
avait tente d’atterrir a Lubumbashi. Des manifestations se sont alors produites a 
Kasumbalesa et a Lubumbashi entre le 3 et 6 aout, durant lesquelles une femme, un 
gar?on de 15 ans et un gar?on de 10 ans auraient ete tues par balles par des membres 
de la police nationale et trois autres personnes blessees par des balles reelles. En tout 
89 personnes ont ete arretees : 55, dont un mineur, ont ete arretees le 5 aout, lors 
d’une operation menee par la police a Kasumbalesa ; et 34 personnes, dont deux 
mineurs, ont ete arretees le 6 aout, durant les manifestations a Lubumbashi. Au 
moment de l’etablissement du present rapport, 21 de ces personnes avaient ete 
relachees, dont trois mineurs qui ont ete transferes a un tribunal pour enfants. Les 
68 autres ont comparu devant le Tribunal de grande instance de Lubumbashi et sont 
actuellement detenues a la prison de Kasapa pour destruction de biens, vol qualifie, 
outrage a l’autorite et rebellion contre l’Etat. 

7. Le 6 aout, la Conference episcopate nationale du Congo a publie un 
communique dans lequel elle demandait au Gouvernement d’autoriser Moise 
Katumbi a revenir au pays et a presenter sa candidature. Le 10 aout, le secretaire 
general d’Ensemble pour le changement, Delly Sesanga, a annonce que sa plateforme 
avait presente des demandes au Conseil d’Etat, tendant a ce que M. Katumbi soit 
autorise a revenir et a circuler librement dans le pays et a ce que des mesures soient 
prises pour lui permettre de deposer sa candidature a 1’election presidentielle. 

8. Le 8 aout, le Front commun pour le Congo a designe le Secretaire permanent du 
Parti du peuple pour la reconstruction et la democratic qui est au pouvoir et ancien 
Vice-Premier Ministre et Ministre de l’interieur, Emmanuel Ramazani Shadary, 
comme son candidat a l’election presidentielle. La designation d’Emmanuel 
Ramazani Shadary a ete accueillie plus ou moins favorablement par les acteurs 
politiques de tous bords qui estimaient qu’elle mettrait fin a toute speculation et 
incertitude concernant la volonte du President Kabila de respecter la Constitution. Le 
9 aout, dans une declaration commune, le Canada, les Etats-Unis, la Suisse, l’Union 
africaine, l’Union europeenne et la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) se sont felicites 
de la decision du President Kabila de respecter la Constitution, en affirmant qu’elle 
marquait une etape importante sur la voie du premier transfert pacifique du pouvoir 
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dans l’histoire du pays. Le meme jour, le Comite laic de coordination a publie une 
declaration dans laquelle il annongait l’annulation des marches de protestation qu’il 
avait prevues du 12 au 14 aout au cas ou le President Kabila deciderait de briguer un 
nouveau mandat. 

9. Plusieurs acteurs politiques importants, notamment Adolphe Muzito, Felix 
Tshisekedi, Freddy Matungulu, Jean-Pierre Bemba et Vital Kamerhe, se sont declares 
en faveur de la presentation d’un candidat unique de l’opposition a l’election 
presidentielle. Dans cette perspective, Felix Tshisekedi, le Secretaire general du 
Mouvement de liberation du Congo, Eve Bazaiba et M. Kamerhe se sont rencontres 
le 9 aout, a Kinshasa, pour s’entretenir de cette proposition. 

10. Le 13 aout, les dirigeants de l’opposition Felix Tshiskedi, Freddy Matungulu, 
Jean-Pierre Bemba, Martin Fayulu, Moise Katumbi et Vital Kamerhe ont publie un 
communique conjoint dans lequel ils ont declare que la decision du President Kabila 
de respecter la Constitution ne changeait rien au fait que le peuple congolais et la 
communaute internationale devaient veiller a ce que les elections du 23 decembre 
soient conformes aux normes democratique s. Ils ont condamne les mesures prises par 
le Gouvernement pour empecher M. Katumbi de revenir deposer sa candidature a 
T election presidentielle, ont demande au Gouvernement d’appliquer pleinement les 
mesures de confiance envisagees dans l’accord politique du 31 decembre 2016 en 
relachant les prisonniers et detenus politiques, et ont engage instamment la 
Commission electorate nationale independante a cesser d’utiliser les machines a voter 
et de retirer du registre electoral quelque 10 millions de personnes qui seraient 
inscrites frauduleusement. Ils ont egalement indique que des consultations avaient ete 
tenues afin d’arreter un programme politique commun et de designer un candidat 
unique de l’opposition. 

11. Le 14 aout, le porte-parole de la Majorite presidentielle, Andre-Alain Atundu, a 
tenu une conference de presse durant laquelle il a salue la designation d’Emmanuel 
Ramazani Shadary comme candidat du Front commun pour le Congo, en declarant 
que cette designation marquait le debut d’une marche longue et necessaire vers la 
conquete democratique du pouvoir en conformite avec le plan strategique de 1’autorite 
morale du Front commun. Dans le meme esprit, le 16 aout, le comite strategique du 
Front commun a tenu une conference de presse durant laquelle le Directeur de cabinet 
du President Kabila, Nehemie Mwilanya, a reaffirme la decision du Gouvernement 
de se charger de la logistique et du materiel necessaire a l’organisation des elections 
a venir. Mettant l’accent sur le principe du respect de la souverainete nationale, il a 
indique que la Republique democratique du Congo n’attendait de la communaute 
internationale qu’un soutien politique et diplomatique. A la meme conference de 
presse, le Ministre de la justice, Alexis Thambwe Mwamba, a declare que Moise 
Katumbi etait un fugitif et devait etre arrete et qu’un mandat d’arret international 
avait ete emis a cet effet. Il a affirme que, contrairement aux informations diffusees 
dans les medias, M. Katumbi n’avait jamais tente de se presenter aux forces de 
securite nationales au poste frontiere de Kasumbalesa, qui devaient proceder a son 
arrestation. Le 2 aout, le substitut du procureur, Joseph Nsabua, avait publie un 
communique indiquant que M. Katumbi serait arrete des son retour en Republique 
democratique du Congo etant donne qu’a 1’expiration de l’autorisation provisoire qui 
lui avait ete accordee de se faire soigner a l’etranger, il ne s’etait pas presente devant 
un tribunal d’instance pour repondre du chef d’atteintes a la securite de l’Etat. 

12. Au niveau regional, le 30 juillet, les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale ont tenu a Lome un sommet conjoint sur 
la paix, la securite, la stability et la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent. 
Dans leur communique, ils ont appele les parties prenantes en Republique 
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democratique du Congo a respecter l’accord politique du 31 decembre 2016 qui 
demeure la seule voie viable vers des elections credibles. Ils ont egalement salue 
l’action menee par le Gouvernement pour conduire le processus electoral selon le 
calendrier etabli par la Commission electorale nationale independante. 

13. Le 6 aout, le President de la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki 
Mahamat, a souligne la necessity pour toutes les parties prenantes de veiller a ce que 
des elections pacifiques, transparentes et inclusives soient tenues et a ce que les 
mesures de confiance appropriees soient appliquees afin de creer des conditions 
offrant des chances egales a tous les candidats. A la meme date, l’Union europeenne 
a egalement publie une declaration, dans laquelle elle a fait echo au communique de 
1’Union africaine sur le processus electoral et a rappele l’importance des engagements 
pris par toutes les parties de respecter l’accord politique du 31 decembre 2016, 
notamment pour ce qui est de l’application des mesures de confiance. 

14. Le 14 aout, le President de 1’Angola, Joao Manuel Gon9alves Lourenfo, a 
organise, en sa qualite de President de l’Organe de cooperation en matiere de politique, 
de defense et de securite de la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC), un sommet a Luanda en vue d’examiner la situation politique et les 
conditions de securite dans les regions de l’Afrique centrale, des Grands Lacs et de 
l’Afrique australe. Dans le communique final du sommet, les chefs d’Etat se sont 
felicites que le President Kabila tienne son engagement de respecter pleinement la 
Constitution, demontrant ainsi clairement sa determination de placer les interets de la 
population de la Republique democratique du Congo au-dessus de toute autre 
consideration. Ils ont egalement exprime leur volonte de soutenir la Republique 
democratique du Congo a un moment critique pour la consolidation de son processus 
democratique. 

15. Les 17 et 18 aout, le President Kabila a participe au trente-neuvieme sommet de 
la SADC, tenu a Windhoek. Dans le communique final du sommet, la SADC s’est 
felicitee que le President et le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo respectent la Constitution et a pris note de la decision du Gouvernement 
d’assurer le financement et les services logistiques necessaires a la tenue d’elections 
pacifiques et credibles. 

16. En ce qui concerne les relations entre la Republique democratique du Congo et 
les acteurs regionaux, le 29 juillet, a Kigali, le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du Congo, Leonard She Okitundu, 
a transmis au President du Rwanda, Paul Kagame, un message du President Kabila 
concernant les questions politiques et les questions de securite. Le 2 aout, a Luanda, 
le President Kabila a rencontre le President Lourengo pour s’entretenir de la 
cooperation bilaterale entre 1’Angola et la Republique democratique du Congo et de 
la situation en Afrique centrale et dans la region des Grands Lacs. Dans le 
communique publie a Tissue de cette reunion, les deux presidents ont reaffirme leur 
attachement aux principes de non-ingerence dans les affaires interieures des Etats et 
de respect de la souverainete nationale, et se sont felicites des progres faits dans les 
preparatifs des elections du 23 decembre. Le 10 aout, le President de I’Afrique du 
Sud, Matamela Cyril Ramaphosa, est arrive a Kinshasa ou il s’est entretenu avec le 
President Kabila sur la situation politique et electorale et les conditions de securite 
en Republique democratique du Congo, sur les questions qui presentent un interet 
commun pour la region et sur la cooperation bilaterale entre les deux pays. Dans le 
communique publie apres la reunion, l’accent a ete mis notamment sur les progres 
importants realises par les autorites nationales dans les preparatifs des elections du 
23 decembre et le financement du processus electoral par le Gouvernement. 
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II. Principaux faits survenus sur le plan electoral concernant 
Papplication de 1’accord politique 

A. Faits survenus sur le plan electoral 

17. Le 28 juillet, la MONUSCO, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, au titre de son Projet d’appui au cycle electoral au Congo, 
ont organise un atelier de formation de deux jours a Lubumbashi a l’intention des 
femmes qui se sont portees candidates, a 1’occasion duquel celles-ci ont ete 
familiarisees a certains mecanismes electoraux, tels que l’observation des elections. 
Le 31 juillet, la MONUSCO a tenu une seance d’informations sur les elections a 
laquelle ont participe 50 personnes (32 hommes et 18 femmes), dont des etudiants et 
des membres des organisations de la societe civile. 

18. Le 8 aout, conformement au calendrier electoral, la Commission electorale 
nationale independante a annonce la fermeture officielle des 172 bureaux 
d’enregistrement charges de traiter les dossiers de candidature aux elections 
presidentielles et legislatives nationales. Toutefois, le traitement de ces dossiers a ete 
prolonge jusqu’au 13 aout pour tenir compte des ajouts, des modifications ou des 
retraits relatifs aux dossiers presentes par les candidats. Ceux dont le dossier etait 
complet lors de la fermeture des bureaux le 8 aout ont obtenu un delai de 48 heures 
pour finaliser l’enregistrement de leur candidature. 

19. La Commission electorale nationale independante avait initialement envoye a la 
MONUSCO une demande d’appui logistique, en reponse a laquelle la Mission avait 
soumis sa proposition de plan le 30 novembre 2017 ; depuis lors, les responsables du 
Gouvernement et de la Commission ont recemment indique dans des declarations 
publiques que la Commission electorale entendait organiser les elections sans appui 
de la part de partenaires exterieurs. La MONUSCO a principalement axe ses efforts 
sur la constitution de capacites pouvant etre utilisees en cas de besoin. Afin d’etre 
pleinement operationnelle le moment venu, la Mission s’est dotee de 24 moyens 
aeriens devant servir a appuyer la premiere phase du processus electoral. Dans 
l’intervalle, la MONUSCO projette d’utiliser ces moyens pour appuyer ses operations 
internes ainsi que pour assister le Ministere de la sante, l’Organisation mondiale de 
la Sante et d’autres partenaires dans la lutte contre l’epidemie d’Ebola qui frappe le 
territoire de Beni, dans le Nord-Kivu. 

20. Le 14 aout, lors d’une conference de presse a Kinshasa, le President de la 
Commission electorale nationale independante, Corneille Nangaa, a indique que la 
Commission etait sur le point d’acquerir sept helicopteres, sept avions, 130 camions 
et 191 camionnettes aux fins de la logistique electorale. II a souligne qu’aucun effort 
ne serait epargne pour s’assurer que les elections aient bien lieu le 23 decembre. 

B. Restrictions touchant l’espace politique et violences liees 

a l’application de l’accord politique dans le contexte des elections 

21. Le 26 juillet, a Kinshasa, le President du Mouvement lumumbiste progressiste, 
Franck Diongo, actuellement detenu a la prison de Makala, n’a pas ete autorise a se 
rendre au bureau d’enregistrement de la Commission electorale nationale 
independante pour presenter sa candidature aux elections legislatives nationales. Le 
Procureur general a declare que la responsabilite des conditions de detention de 
Franck Diongo ne lui incombait pas et qu’il n’etait, des lors, pas habilite a enjoindre 
aux autorites penitentiaries d’escorter ce dernier a la Commission. II convient de 
rappeler que, dans une lettre envoyee a la Commission le 31 octobre 2017, le Ministre 
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de la justice avait declare que l’infraction pour laquelle M. Diongo avait ete 
condamne ne le privait pas de ses droits politiques. Toutefois, aucune mesure n’a ete 
prise pour lui garantir l’exercice de ses droits. 

22. Le 30 juillet, a Kinshasa, 40 personnes, dont cinq femmes, ont ete arretees par 
la police nationale au cours d’une marche pacifique organisee par l’« Engagement 
citoyen pour le changement », un mouvement citoyen dont l’objectif etait de presenter 
au Bureau de la Representante personnelle du chef de l’Etat en charge de la lutte 
contre les violences sexuelles et le recrutement d’enfants une lettre denonpant les 
violences sexuelles sur mineurs commises dans plusieurs provinces. Elies ont toutes 
ete relachees le jour suivant. 

Mesures de confiance 

23. Le 27 juillet, a l’occasion d’une reunion avec la direction du Bureau conjoint 
des Nations Unies pour les droits de l’homme, le Ministre de la justice a reaffirme 
qu’il n’etait aucunement dispose a intervenir dans les affaires concernant les 
prisonniers politiques condamnes pour des infractions civiles, notamment Jean- 
Claude Muyambo (condamne pour fraude immobiliere), Eugene Diomi Ndongala 
(condamne pour viol) et Franck Diongo (condamne pour sequestration), meme si deux 
d’entre eux (Muyambo et Diomi Ndongala) sont expressement cites dans 1’accord 
politique de decembre 2016. Neanmoins, le Ministre a convenu de trouver des 
solutions pour les affaires emblematiques, qu’il s’agisse de liberation conditionnelle 
ou de grace presidentielle, notamment pour ce qui est des situations respectives de 
Gerard Mulumba, dont l’etat de sante serait en train de se de grader, de Firmin 
Yangambi et d’Eric Kikunda, qui ont deja passe neuf ans derriere les barreaux et n’ont 
pas beneficie de la grace presidentielle en 2014. 


Bons offices en vue de 1’application de 1’accord politique 

24. Dans le cadre de ses efforts visant a creer un climat propice a la tenue d’elections 
credibles et inclusives, ma Representante speciale pour la Republique democratique 
du Congo s’est entretenue avec le Vice-Premier Ministre et le Ministre des affaires 
etrangeres les 3 et 15 aout et a aborde, entre autres, les cas de Jean-Pierre Bemba et 
Moise Katumbi. Elle a egalement rencontre la Secretaire generate du Mouvement de 
liberation du Congo, le Secretaire general d’Ensemble pour le changement et l’equipe 
d’avocats representant M. Katumbi le 2 aout, et elle s’est, en outre, entretenue avec 
Vital Kamerhe le 14 aout afin de discuter des operations electorales. 


Observations 

25. Je me felicite de 1’evolution encourageante de la situation politique et du 
processus electoral en Republique democratique du Congo. L’evolution de la 
situation politique observee au cours des dernieres semaines montre bien que les 
acteurs sont determines, au-dela de tout clivage politique, a consolider les pratiques 
democratiques dans le pays. Je tiens en particulier a saluer le President Kabila, qui 
n’a cesse de s’engager publiquement en faveur de la tenue des elections a la fin de 
2018, conformement a la Constitution, ce qui ouvrira pour la premiere fois la voie a 
un transfert democratique du pouvoir dans le pays. Les progres constants faits par la 
Commission electorate nationale independante pour respecter les delais stricts du 
calendrier electoral sont un autre pas encourageant dans la bonne direction. Je prends 
egalement note des efforts deployes par la Commission pour maintenir le dialogue 
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avec les acteurs politiques sur les differentes questions litigieuses liees aux operations 
electorates. 

26. J’engage le Gouvernement, les partis de l’opposition et la societe civile a 
profiter de cet elan pour veiller a ce que les elections du 23 decembre se deroulent 
dans un environnement pacifique et transparent. II est absolument indispensable que 
toutes les parties prenantes de la Republique democratique du Congo adoptent une 
approche constructive dans la recherche de solutions aux questions litigieuses en 
suspens, notamment l’utilisation de machines a voter et les listes electorales. La 
Constitution et l’accord politique du 31 decembre 2016 demeurent les principaux 
instruments de reference dans le cadre de la recherche de solutions pacifiques, 
democratiques et durables aux obstacles inherents aux operations electorales. 

27. En ce qui concerne l’appui de la MONUSCO aux operations electorales, il serait 
important que la Commission electorate nationale independante renseigne les details 
necessaires pour que la Mission puisse apporter une assistance efficace dans les 
meilleurs delais. Je souhaite souligner que si l’Organisation respecte la decision du 
Gouvernement de financer integralement le processus electoral, elle se tient 
neanmoins prete a fournir l’assistance technique et logistique prescrite par le mandat 
confie a la MONUSCO. En outre, je demande au Gouvernement de continuer de 
degager suffisamment de fonds en temps voulu pour que la Commission puisse 
preparer aisement les elections dans les delais impartis. 

28. Je me felicite egalement de la participation active des acteurs regionaux dans 
l’appui aux processus politique et electoral. On ne saurait trop souligner le role que 
jouent les acteurs regionaux dans la consolidation des progres accomplis pour 
stabiliser la Republique democratique du Congo au cours des dix dernieres annees. 
J’appelle les acteurs regionaux a continuer, en collaboration avec les partenaires 
internationaux, de mener des initiatives visant a creer un climat propice a la tenue 
d’elections pacifiques, credibles et transparentes, et a demeurer actifs pendant la 
periode postelectorale. De surcroit, je prends note de 1’action diplomatique de longue 
haleine menee par le Gouvernement de la Republique democratique du Congo afin de 
resserrer la cooperation bilaterale avec les principaux acteurs regionaux. Ma 
Representante speciale pour la Republique democratique du Congo et mon Envoye 
special pour la region des Grands Lacs continueront d’user de leurs bons offices et 
d’appuyer les initiatives nationales, regionales et internationales visant a promouvoir 
des solutions pacifiques pour surmonter les obstacles qui entravent les processus 
politique et electoral. 

29. Je demeure toutefois preoccupe par les informations qui continuent de faire etat 
de cas de repression et d’intimidation de militants politiques et de defenseurs des 
droits de l’homme ainsi que d’autres restrictions touchant l’espace politique. J’engage 
les autorites nationales a lever l’interdiction de toute manifestation publique et a 
defendre la liberte d’expression et le droit de reunion pacifique des citoyens. II est 
tout aussi important d’avancer dans la mise en oeuvre des mesures de confiance 
preconisees par l’accord politique du 31 decembre 2016. J’exhorte le Gouvernement 
a etudier differentes pistes qui conduiraient a la mise en oeuvre efficace et rapide 
desdites mesures. Des gestes politiques forts pourraient par exemple etre envisages 
en lieu et place d’une approche purement juridique, dans l’interet du dialogue et de 
la paix. La liberation de tous les prisonniers politiques et de tous les prisonniers 
d’opinion serait une mesure positive en ce sens. Le respect des droits fondamentaux 
et des libertes fondamentales de tous les citoyens et la pleine mise en oeuvre des 
mesures de confiance dans les meilleurs delais serviront a desamorcer les tensions 
politiques et a instaurer des conditions equitables a 1’approche du scrutin. 
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